REPUBLIQUE FRANCAISE

Département de la Moselle

Arrondissement de Forbach

COMMUNE DE FARSCHVILLER

COMPTE-RENDU DE LA REUNION

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 13 DECEMBRE 2021
Nombre de Conseillers élus : 15
Conseillers en fonction : 15
Conseillers présents : 12
Présents : 

Le Maire : MULLER Christophe

Les Adjoints : FENARD Michel, KINDER Yves, MICHEL Andrée.
Les Conseillers : BIGNON Gilles, DONATE Marylène, GRIMM Emmanuelle, JOLY Véronique, KEMPENICH Michel, KILL Allan, KURZ Régine, PORTHA Serge.
Absents excusés : BARRILE Cynthia, LANG-MAYER Diane, SCHISSLER Laurent.
Procuration de : BARRILE Cynthia à KINDER Yves, SCHISSLER Laurent à MULLER Christophe, LANG-MAYER Diane à JOLY Véronique.
ORDRE DU JOUR

1. Approbation du compte-rendu de la séance du 01/10/2021
2. Passage à la nomenclature M57
3. Missions et modalités d’intervention respectives des Communes et de l’Intercommunalité en matière d’Autorisation du Droit des Sols (ADS)
4. Demandes de subvention
5. Participation de la Commune au dispositif de soutien au commerce 2022-2026

6. Harmonisation de la durée légale du temps de travail au sein de la fonction publique

7. Divers

1. Approbation du compte-rendu de la séance du 01/10/2021
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la séance du 1er octobre 2021.

2. Passage à la nomenclature M57
Dans le cadre de l’expérimentation du compte financier unique, la Commune s’est engagée à appliquer la nomenclature M57 au 1er janvier 2022. La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente du secteur public local.
Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions.
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires.
Ainsi :
- en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ;
- en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ;
- en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections.
Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est envisagée au 1er janvier 2023.
Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraine automatiquement un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2022, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

- autorise le changement de nomenclature budgétaire et comptable du budget de la Commune de FARSCHVILLER,

- autorise M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

3. Missions et modalités d’intervention respectives des Communes et de l’Intercommunalité en matière d’Autorisation du Droit des Sols (ADS)
Par délibération du 11 décembre 2014, le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération de Forbach a validé les termes de la convention déterminant les missions et les modalités d’intervention respectives des communes et du service commun ADS (Autorisations du Droit des Sols) placé sous la responsabilité du Syndicat mixte de cohérence du Val de Rosselle. 
A compter du 1er janvier 2022, toutes les communes devront être en mesure de recevoir sous forme électronique les demandes d’autorisation d’urbanisme. 

Dans ce contexte, l’intercommunalité s’est dotée d’un logiciel d’instruction spécifique raccordé à la plateforme des autorisations d’urbanisme développée par l’Etat qui permet la saisine par voie électronique des demandes (SVE), le partage et l’échange de dossiers entre tous les acteurs de l’instruction.

La commune demeure le point d’entrée des demandes ADS. Les usagers pourront donc, à l’avenir, déposer leurs demandes soit par voie électronique, soit classiquement. Le service instructeur sera saisi pour instruction. Les documents sont, comme c’est le cas à présent, transmis au maire pour la décision finale. 

Ce nouveau mode de fonctionnement n’étant pas prévu dans la convention d’origine, il convient de compléter celle-ci par un avenant n°1 joint à la présente.

Cet avenant précise :

· que les communes, en qualité de guichets uniques, reçoivent l’ensemble des dossiers via une téléprocédure (SVE) ou au format papier. Elles valident et transmettent l’ensemble des demandes par voie dématérialisée au service instructeur à partir du logiciel mis à disposition par l’intercommunalité

· que le service ADS instruit le dossier et transmet, via la plateforme, les pièces aux services consultables ayant un avis à rendre. Les propositions d’arrêtés sont également transmises de manière dématérialisée via le logiciel mis en place.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :

· de valider les termes de l’avenant n°1 

· d’autoriser le Maire à signer l’avenant n°1.
4. Demandes de subvention
- A l’unanimité le Conseil décide de ne pas donner de suite favorable aux demandes de subvention du Secours Populaire Français, de l’association Les Auxiliaires des Aveugles et de l’AFM Téléthon.
- Le Conseil, à l’unanimité, décide d’attribuer une subvention de 525 € (soit 25 € par élève) au collège EBLE de Puttelange aux Lacs. Cette subvention est versée : 
- pour financer les voyages et sorties pédagogiques organisés pour les élèves du collège et pour le financement des parts des accompagnateurs lors des voyages.

- au titre des opérations de gestion (achat de divers matériels : vidéoprojecteurs, ordinateurs, etc…)
- L’Association du Périscolaire de Farschviller (APF) a pris en charge, depuis sa création, de nombreuses dépenses d’achat de matériels et fournitures pour effectuer des bricolages dans le cadre des activités périscolaires dispensées par la Commune. Ces dépenses ne pouvant être acquittées directement par la Mairie, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de verser à l’APF la somme de 864,63 €.
5. Participation de la Commune au dispositif de soutien au commerce 2022-2026
La Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France mène depuis 2012 une politique de soutien au commerce, à l’artisanat et aux services de proximité par le biais d’un dispositif d’aide aux investissements de ces entreprises dans leurs efforts de modernisation. La convention d’autorisation de mise en œuvre de ce dispositif établi entre la Région et la Communauté d’Agglomération arrivant à échéance au 31/12/2021, par délibération en date du 23 septembre 2021, celle-ci acte la poursuite de son dispositif. Ainsi, il est proposé aux communes de l’Agglomération de s’associer à ce dispositif pour la période considérée (2022-2026).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :

· d’adhérer à ce dispositif

· de fixer le taux de participation communal à 10%

· de plafonner la subvention à 1 000 € par dossier complet agréé

· de prévoir au budget une enveloppe globale de 5 000 € (compte 6574).

6. Harmonisation de la durée légale du temps de travail au sein de la fonction publique
La loi n° 2019-828 du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique, constitue une réforme profonde visant notamment à promouvoir un dialogue social plus stratégique, à simplifier la gestion des ressources humaines, à favoriser la mobilité, à accompagner les transitions professionnelles des agents et à renforcer l’égalité professionnelle.
L’article 47 de cette même loi a, en effet, abrogé les régimes dérogatoires de travail et a imposé aux collectivités de définir dans un délai d’un an à compter du renouvellement de leurs assemblées délibérantes, de nouvelles règles de travail.

Aussi, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, de fixer la durée légale de travail à 1607 heures annuelles au 1er janvier 2022, afin de se mettre en conformité avec la loi.
7. Divers
- M. le Maire informe le Conseil que la société Heymann procédera à l’alevinage de l’étang ce jeudi 16 décembre à partir de 14h30.

- M. FENARD informe le Conseil de l’acquisition d’un logiciel pour la gestion du périscolaire (ARG Solutions) afin de répondre à la demande du trésor public de moderniser les moyens de paiement. Ce nouvel outil permettra aux parents de procéder aux inscriptions à la cantine et /ou au périscolaire et de payer en ligne.
- Saint Nicolas est passé dans les écoles le lundi 06 décembre, accompagné du Père Fouettard et de ses ânes, pour distribuer des friandises aux enfants.
- M. BIGNON nous informe sur le programme TRACES (Territoires Responsables Air-Climat-Energie-Santé) porté par l’ATMO Grand Est, en partenariat avec l’ADEME, la Région Grand Est et la DREAL. Le but est de sensibiliser les intercommunalités aux enjeux du changement climatique et de les soutenir dans la mise en place de politiques visant une transition énergétique favorable à la santé.
Le Maire,
Christophe MULLER
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